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Donceel, le 31 octobre 2021. 
 
 

 
 

Document de synthèse 
 
 
 

A propos du CCAL et du CLAP 
 
 
Le CCAL, ou Comité des Citoyens de l’Aéroport Liège, constitué en ASBL depuis 

août 2020, est une association de citoyens bénévoles et riverains de l’aéroport de Liège-Bierset qui est née 

suite aux réponses sans intérêt et monotones de la SOWAER aux plaintes des riverains. 

Ces réponses se résument ainsi : "nous actons votre plainte, mais toutes les règles établies par la Région 

Wallonne (RW) ont été respectées". 

Cette réponse type est anormale si on part des principes suivants : 

1) la RW a bien étudié les phénomènes physiques liés à son projet de développement aéroportuaire à 

Liège-Bierset ; 

2) la RW a pris des mesures efficaces pour protéger les riverains de ces phénomènes physiques ; 

3) la RW aurait même adopté un système qu’on nous envierait de par le monde. 

Si ces 3 principes ont été respectés, s’ils ont été mis en œuvre et donc s’ils sont réels et actuels, il ne devrait 

plus y avoir de plaintes… 

Or il y a des plaintes, et celles-ci sont incontestablement de plus en plus nombreuses. 

 

Puisque la RW ne fournissait pas de réponse argumentée, voire même pas de début de réponse du tout, ces 

riverains ont choisi, pour résoudre ces contradictions, l’option d’étudier par eux-mêmes ces sujets en 

cherchant les règles de l’art, en appliquant celles de la physique, des mathématiques et de la logique, sans 

oublier l’aspect juridique. 

Cette étude a débuté début 2019. 

 

Aujourd’hui ces riverains sont « au regret » de pouvoir démontrer qu’en relation avec les principes listés ci-

dessus : 

1) La RW n’a pas bien étudié son projet. En effet, elle a évité les règles de l’art, les normes connues et 

les références indiscutables. Pourtant elle a vendu son analyse superficielle, son travail parcellaire et 

indigne d’une démarche scientifique, comme étant la 7ème merveille du monde. En analysant moins 

que ce que les règles de l’art prévoient voire en les délaissant, elle aurait inventé la formule miracle 

qui solutionne tout. Cependant il n’y a pas de miracle, il y a juste une diabolique mystification ayant 

consacré les pires pratiques qui méritaient pourtant une cote exécrable ! 

2) Il est évident que, quand on ne maîtrise pas son projet parce qu’on l’a mal étudié, il est impossible 

que les solutions proposées résolvent les problèmes potentiels. Les solutions proposées ne peuvent 

faire illusion qu’un certain temps, le temps qu’on se rende compte de la supercherie. Ce temps est 

révolu ! 

3) Si le système de la RW est unique, c’est peut-être parce que les gens qui connaissent ce sujet savent 

que les solutions proposées sont inefficientes, voire totalement erronées. À notre connaissance, la 
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RW n’a pas breveté son système, alors si personne d’autre ne l’utilise, il faut peut-être se poser des 

questions… 

 

En résumé, les riverains osent et prétendent démontrer que les solutions miracles proposées par la RW sont, 

en fait, la plus grande escroquerie intellectuelle de ces dernières années destinée à masquer une analyse 

déficiente et parcellaire de son projet, voire à limiter le coût de mesures de protection qui seraient pour le 

moins efficaces. 

Fort des preuves découvertes dans l’analyse des dossiers, le CCAL a initié une procédure civile devant le 

tribunal de première instance de Liège en vue de demander des comptes aux responsables des nuisances 

qu’on leur a imposées de manière illégale. 

 

À cette action judiciaire se sont déjà jointes les communes de Donceel, Hannut, Braives, Fexhe-le-Haut-

Clocher, Awans, Remicourt et Verlaine. 

 

Le CLAP, ou Comité Liège Air Propre, n’est qu’un nom plus aisé à retenir et sous lequel l’ASBL CCAL 

communique. Actuellement entre CCAL et CLAP il n’y a pas de différence sauf que le nom légal est CCAL. 

 

 

Les découvertes du CLAP en relation avec la gestion illégale du projet de 
développement de l’aéroport de Liège-Bierset. 

 
 

À ce stade, le CLAP peut démontrer que la Région Wallonne : 

1) N’a jamais réalisé d’Étude d’Incidences Environnementales (EIE) globale pourtant obligatoire avant 
de commencer à développer son projet, pas plus qu’elle n’a réalisé d’étude équivalente avant de 
commencer à amplifier son projet ; 

2) Contrairement à ce qu’elle ose prétendre, les quelques EIE réalisées antérieurement, vu les 
nombreux manquements qu’elle s’est autorisée ou qu’elle a tolérés, ne peuvent, même en compilant 
toutes les EIEs antérieures, être équivalentes au contenu obligatoire d’une EIE globale et unique ; 

3) S’est permis, en 2004, de définir des zones de bruit PDLT et PEB fausses en se basant sur des 
hypothèses qui ne sont pas représentatives de la réalité historique et statistique de 2003 à 2021. 
Malgré que ces hypothèses sont quasi constantes depuis le début, elle a persisté dans l’utilisation de 
ses PDLT et PEB faux, sans jamais corriger ses erreurs, ce qui est la preuve qu’il ne s’agit pas d’une 
erreur accidentelle, mais d’une volonté de tromper et de spolier de nombreux riverains ; 

4) A soi-disant, étudié le bruit, mais en ne tenant compte que très partiellement des normes 
européennes permettant d’étudier, de quantifier et donc de connaître les nuisances sonores qu’elle 
s’est autorisée à infliger aux riverains. Cette utilisation partielle des normes est une violation des 
règles de l’art élémentaires. 

5) Dans les EIEs antérieures, la RW a aussi présenté à la population des données fausses et lacunaires, 
notamment en sous-estimant d’un facteur mille la pollution générée par les avions ou en n’ayant 
évalué que quelques polluants, et en omettant les polluants typiques émis pas les moteurs d’avions ; 

6) De par sa méconnaissance des nuisances et risques qu’elle inflige à sa population, la RW a violé la 
jurisprudence de la Cour Constitutionnelle Belge et de la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
dont elle avait pourtant connaissance et qui lui a déjà dénié le droit de faire n’importe quoi, mais elle 
persiste ; 
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7) Suite à ces méconnaissances et omissions, sans doute volontaires, elle est bien en peine d’expliquer 
aux nombreux riverains pourquoi ils sont réveillés la nuit (alors que l’OMS, déjà en 1999, avait expliqué les 

conditions à satisfaire pour ne pas réveiller les gens. Si le CLAP est capable de l’expliquer comment admettre que les 
spécialistes et professionnels de la chose n’aient pas été capables de l’expliquer à la RW ? Ou bien leur a-t-on imposé le 

silence ?) ; 

8) N’a absolument pas tenu compte des indicateurs de bruit adéquats : 
- LAeq,8 heures mesuré sur l’oreiller qui devait être inférieur, dès 1999 à 30 dB ; 
- LAmax qui devait être inférieur, dès 1999, à 60 dB (la RW autorise 77 dB la nuit à l’extérieur du 

PDLT soit 80 fois la norme ! Or une seul avion par nuit à 77 dB est déjà susceptible de réveiller les 
gens) ; 

- Lnight qui devait être inférieur, dès 2009, à 40 dB ; 

9) En plus elle soutient qu’en ayant aussi mal étudié tous ces sujets, elle aurait été capable de prendre 
des mesures de corrections alors qu’il est impossible de résoudre de manière certaine et scientifique 
un problème qu’on ne connaît pas (ou qu’on ne veut pas connaître ou qu’on passe sous silence) ; 

Nonobstant ce qui précède, elle s’est permis aussi de : 

10) Tolérer que Liège-Airport mette près de 7 ans à établir sa station de mesure de la qualité de l’air 
affecté par l’activité de l’aéroport, en violation de ses conditions d’exploitation ; 

11) Tolérer ensuite que l’implantation de cette station de mesure soit seulement représentative de la 
qualité du fond de l’air (comme le définit la Loi) et non de la pollution que subissent les riverains 
proches (les habitants de la grande agglomération liégeoise font aussi partie des riverains, car les vents dominants 

poussent dans la cuvette liégeoise les polluants émis sur le plateau de l’aéroport) ; 

12) Violer la législation qui lui impose de contrôler, forcément correctement, la pollution subie par sa 
population et d’évaluer, lors des EIEs, les conséquences sur la santé de celle-ci ; 

13) Tolérer que les rapports établis sur base de l’implantation illégale de la station de mesures et qui sont 
représentatifs de la qualité de l’air frais soient utilisés pour dire que tout va bien à Liège-Airport ; 

14) Tolérer que ces rapports servent à l’appui de nouvelles demandes de permis sans aucune critique au 
sujet de ce que ces rapports représentent dans la réalité ; 

15) Tolérer donc que ces rapports trompeurs soient utilisés pour informer la population (lors d’enquêtes 

publiques ou bien repris dans des EIE - informer ou tromper ?) ; 

16) Tolérer que les EIE, qu’elle considère comme représentatives d’une information adéquate de la 
population, omettent des incidences essentielles, évidentes pour le quidam, et de surcroît, prévues 
par la Législation (nous parlons ici des émissions de polluants dans l’air liées au nombre de mouvements d’avions, et 

donc aussi à la quantité de kérosène délivrée, des incidences d’un attentat ou d’accidents majeurs, visant par exemple le 
parc pétrolier situé en bordure de piste, ou de la chute d’un avion type Heavy sur ce même parc pétrolier ou sur la 
centrale nucléaire de Tihange ; des incidences sur le climat, et pire des incidences sur la santé de la population en 
relation avec les incidences non ou sous-évaluées) ; 

17) Tolérer que les chiffres présentés dans ces EIEs soient manifestement faux (le CLAP les a recalculés) ; 

18) Tarder à rendre effectif le contrôle du bruit en ne fixant la localisation des sonomètres qu’en 2018 ; 

19) Et donc, tarder à mettre en application son inefficace et ridicule arrêté-sanction contre le bruit (outre 

le montant ridicule des amendes, chaque ligne de cette législation constitue une entrave à la constatation et à la 
répression des infractions. Ces entraves n’ont jamais été vues dans d’autres législations et ne se justifient en rien 
techniquement, juridiquement ou constitutionnellement parlant) ; 

20) Dans le cadre récent des lancements du logiciel Diapason, de l’application Aerovision, du site 
Wallonair.be (qualité de l’air en Wallonie), de ne toujours pas délivrer aux citoyens une information 
complète ou sous une forme exploitable ; 
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21) Tarder à actualiser ses plans de zones de bruit en adéquation avec l’emballement de l’activité 
aéroportuaire depuis 2015 ; 

22) Accorder, de manière séparée, des autorisations pour des projets nécessaires à la réalisation de son 
projet global alors que les dossiers démontraient le manque de maîtrise des incidences du projet et 
l’incohérence des chiffres ou résultats postulés (dont les autorisations pour l’assainissement des zones 

polluées) ; 

23) Continuer à, ou laisser des entités dans lesquelles elle a au minimum un pouvoir de contrôle, signer 
des contrats sans tenir compte de l’obligation qu’elle a, ou que ces entités ont, de réaliser une EIE 
avant de pouvoir prendre de tels engagements ; 

24) Continuer à accepter des dossiers saucissonnés alors que sa propre législation ne le permet plus et 
que les directives européennes ne l’ont jamais autorisé. 

25) Sans jamais envisager les conséquences économiques et sociétales de son projet dont elle nous vend 
qu’il procurerait des chiffres d’emplois indirects faramineux (mais ne résistant pas à une simple question) 
alors que l’auteur de « l’étude » ne cite même pas ses sources et références. 

 
Ceci n’est qu’un extrait non exhaustif des manquements que le CLAP a relevés. 
 
Quand on cache des données, quand on se voile la face ou quand on utilise des paramètres ou des 
indicateurs inadéquats, il ne faut pas s’étonner que les problèmes restent sous le tapis pendant un certain 
temps, mais tels des cadavres dans les placards ressortent ensuite à la vue de tous, démontrant que les 
mesures prises étaient inefficaces pour solutionner les problèmes réels. 
 
Le projet de développement de l’activité aéroportuaire à Liège-Bierset, à la lumière des tromperies du 
passé, apparaît comme ayant été une fuite en avant et une ineptie doublée d’une gabegie de l’argent 
public. Mais aujourd’hui, ce projet est un crime contre l’humanité vu les contraintes climatiques et 
environnementales auxquelles le monde doit faire face de manière urgente. 
 
Cependant la RW s’autorise encore à persister dans ce projet alors qu’elle ne tient pas compte des règles 
de l’Art, des bonnes pratiques, de la physique, des mathématiques, de la législation et de la jurisprudence, 
tout en prétendant qu’elle gère cela mieux que les autres et en présentant à la population des études qui 
ne sont absolument pas scientifiques quand elles ne sont pas fausses ! 
 
À cause de ces violations multiples, l’illégalité du projet dans son ensemble ne pourra être que confirmée 
par la Justice qui appliquera la législation et la jurisprudence existante. 
 
Et si certaines jurisprudences antérieures semblaient donner une apparence de vérité aux thèses de la 
RW, le CLAP est prêt à démontrer, devant les juridictions que la RW a bernées, l’irréalisme, les mauvaises 
pratiques antérieures, et les faux calculs qui n’ont pu être validés que grâce aux beaux discours trompeurs 
utilisés à l’époque par la RW. 
 
Il faut des plans et des visions basés sur les contraintes actuelles et sur les études scientifiques récentes, 
pas sur des données ou postulats du passé surtout quand on a triché sur ces données du passé. 
 
 Le Comité Liège Air Propre 
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